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VI. Aide aux pays de l'Est 
L'aide aux pays de la CEI (Communauté des Etats indépendants) et aux pays 
d'Europe centrale et orientale comprend avant tout des mesures économiques 
(promotion des investissements, politique commerciale, aide financière) ainsi qu'un 
appui technique (infrastructures, protection de l'environnement, approvisionnement 
en denrées alimentaires, formation). Le message relatif au premier crédit-cadre 
prévoit par ailleurs des mesures dans les domaines suivants: politique, culture, 
santé, science, recherche et aide humanitaire. Quand au deuxième crédit-cadre, il 
vise à renforcer l'aide accordée dans les domaines de l'énergie, du secteur social et 
de la santé. 
L'aide aux pays de l'Est est financée par des crédits-cadres d'un montant total 
de 1,65 milliard de francs. Le premier crédit de programme pour le renforcement de 
la coopération avec des Etats d'Europe de l'Est et les mesures d'aide immédiate 
correspondantes a été adopté en mars 1990. Il se monte à 250 millions de francs et 
doit s'étendre sur trois ans. En septembre 1991, le Conseil fédéral a demandé au 
Parlement d'accepter un autre crédit-cadre de 800 millions de francs pourtrois ans, 
applicable dès 1992. Le Parlement l'a voté sans aucune opposition (le Conseil 
national en décembre 1991 et le Conseil des Etats en janvier 1992). Dans le cadre 
des restrictions budgétaires de la Confédération, la durée de ce crédit à été étendue 
à cinq ans; l'ordonnance correspondante est entrée en vigueur en mai 1992. En juillet 
1992, le Conseil fédéral a toutefois demandé une augmentation de ce crédit-cadre 
à 1,4 milliard de francs pour qu'il puisse également financer la coopération avec les 
pays de la CEI, née de la dissolution de l'Union soviétique. 
1. Premier crédit-cadre de 250 millions de francs 
Depuis le lancement de ce crédit au printemps 1990, et en 1991 encore, le principal 
bénéficiaire de cette aide est la Pologne, à laquelle la Suisse a alloué une aide 
financière de 160 millions de francs. De cette somme, 100 millions de francs ont servi 
à garantir des crédits pour des exportations vers la Pologne (en 1991, l'entierde cette 
somme a été affecté) et les 60 millions restants ont été utilisés pour financer divers 
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projets, notamment des mesures de soutien technique à la mise en place de 
nouvelles structures de transformation et de distribution de la production agricole. En 
Pologne, ces mesures comprennent la construction d'un marché en gros couvert à 
Poznan, la collaboration à l'élaboration de la politique laitière polonaise, un soutien 
pour la création de structures industrielles et d'un système de crédit agricole dans les 
villages. 
En 1991 , la coopérat ion a été entamée avec la H o n g r i e et la 
Tchécoslovaquie, et ce dans le domaine de la protection de l'environnement. 
Jusqu'à présent, la Suisse a conclu avec ces pays des accords bilatéraux sur le 
traitement de déchets toxiques et sur la préservation des forêts. La Confédération a 
en outre attribué des mandats au Bureau de l'ONUDI à Zurich et à l'Office suisse 
d'expansion commerciale à Lausanne pour encourager les investissements et le 
commerce avec les pays d'Europe centrale et orientale. 
Lorsque la Suisse a décidé d'accorder une aide aux pays de l'Est, les 
compétences en matière de coordination et de réalisation n'ont pas été définies avec 
précision: «L'exécution des mesures est confiée aux services compétents de 
l'administration fédérale sous la coordination de la Direction politique du DFAE. 
Après épuisement des compétences techniques disponibles au sein de 
l'administration, les services en question délégueront des tâches spécifiques à des 
opérateurs extérieurs.» (premier message, 1989, p. 3) 
Les mesures et les dépenses de l'aide aux pays de l'Est financées par le 
premier crédit de programme ne sont pas détaillées dans le Rapport annuel de la 
DDA et de l'OFAEE, mais elles sont présentées dans le Rapport sur la politique 
économique extérieure (mesures économiques) et dans le message concernant le 
deuxième crédit). 
2. Deuxième crédit-cadre de 800 millions de francs 
Alors que le premier crédit de programme se limitait essentiellement à la Pologne, 
à la Hongrie et à laTchécoslovaquie, le deuxième crédit vise àétendre la coopération 
àtoute la région d'Europe centrale etorientale. L'Albanie, la Bulgarie, l'ex-Yougoslavie, 
la Roumanie, l'Estonie, la Lettonie, la Lituanie et l'ex-URSS viennent ainsi s'ajouter 
aux trois pays mentionnés ci-dessus. Au vu de la situation politique qui régnait alors, 
le message considère l'Union soviétique et la Yougoslavie comme des cas particuliers 
et prévoit de ne leur accorder que des contributions ponctuelles sous forme d'aide 
technique, mais aucune aide financière. 
L'augmentation substantielle des moyens à disposition s'explique par les besoins 
énormes des pays concernés en matière de développement. Dans son message, le 
Conseil fédéral souligne en outre que la Suisse a un intérêt direct, tant du point de 
vue économique que de sa politique de sécurité, à contribuer à la stabilité politique 
en Europe centrale et orientale. Le message rappelle aussi le danger de voir naître 
un grand flux migratoire provenant de l'Est (p. 50 et 51). 
Les mesures prévues concernent les mêmes domaines que dans le premier 
crédit-cadre, mais elles accordent une importance prépondérante au secteur social, 
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à la santé et à l'énergie. Ce crédit financera également des mesures de l'»aide de 
bon voisinage», qui est un nouvel instrument de coopération. «Ce nouvel instrument 
permettra de fournir une aide même modeste dans des situations critiques lorsqu'une 
aide humanitaire n'entre pas en ligne de compte. L'aide de bon voisinage devrait 
permettre d'atténuer les conséquences sociales douloureuses des réformes.» 
(message de 1991, p. 2). L'aide de bon voisinage peut aussi alimenter des fonds 
d'aide sociale dont la création est actuellement envisagée dans divers pays où le taux 
de chômage est élevé. La Banque mondiale approuve elle aussi ce type de mesures 
destinées à parer aux cas sociaux les plus graves. 
Ce crédit-cadre est à nouveau placé sous la responsabilité de la Direction 
politique du DFAE, ainsi que de l'OFAEE/DFEP. L'exécution des projets sera en 
général confiée sous forme de mandats à des tiers. Pour bénéficier de l'aide suisse 
à l'Est, les pays partenaires doivent respecter les principes suivants: 
- l'Etat de droit, 
- le respect des droits de l'homme, 
- le pluralisme politique (entre autres des élections libres et à bulletin secret), 
- la mise en oeuvre de mesures concrètes pour l'introduction de l'économie de 
marché. 
(message de 1991, p. 22) 
La répartition du crédit-cadre est prévue comme suit: 600 millions de francs 
pour l'aide financière et 200 millions pour l'aide technique et l'aide de bon voisinage. 
Augmentation du deuxième crédit-cadre à 1,4 milliard de francs 
Suite à la dissolution de l'Union soviétique à fin 1991 et à la fondation de la 
Communauté des Etats indépendants - Etats de la CEI - il devenait urgent d'étendre 
ce crédit-cadre à ces onze pays ainsi qu'à la Géorgie. Pourfinancer cet engagement 
supplémentaire le Conseil fédéral a demandé en juillet 1992 une augmentation de 
600 millions de francs de ce crédit, valable dès 1993. Les domaines visés dans le 
cadre de l'aide aux pays de la CEI demeurent les mêmes, mais les mesures se 
concentreront d'avantage encore sur les besoins prioritaires. 
L'aide bilatérale est prioritaire 
Tout comme pour la coopération avec les pays en développement, la majeure partie 
de l'aide aux pays de l'Est se déroule sur une base bilatérale. La Suisse n'en 
envisage pas moins de prendre également part à des actions multilatérales 
(désendettement, coopération avec des organisations internationales, CE, Banque 
européenne de reconstruction et de développement). La Suisse participe à la 
coordination de l'aide à l'Est dans le cadre de l'OCDE. 
Critiques 
Nul ne remet en question les fondements de l'aide à l'Est. Les organismes de 
développement demandent toutefois avec insistance qu'elle ne soit pas accordée 
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aux dépens de la coopération avec les pays pauvres du Tiers Monde. En termes 
relatifs, l'aide qui a été octroyée aux quelque vingt pays d'Europe de l'Est et de la CEI 
dépasse d'ores et déjà celle mise à disposition des 122 pays du Tiers Monde (Ziegler, 
PSS/GE, au cours du débat parlementaire de mars 1992) . Ce que l'on reproche à 
l'aide à l'Est, c'est avant tout sa stratégie, ou plutôt son manque de stratégie et de 
conception globale. L'administration fédérale se contenterait ainsi de jouer le rôle de 
bureau-conseil pour experts privés. L'expérience acquise au cours de quatre 
décennies de coopération au développement ne profiterait donc pas à l'aide à l'Est. 
«La conception de l'aide est mal définie, les perspectives à long terme font défaut, 
la structure organisationnelle est trop lourde et les mécanismes de coordination 
insuffisants. L'échange d'expérience ne semble donc guère possible.» (4) La 
Commission des affaires étrangères du Conseil national souhaite que l'on achemine 
plutôt une aide pratique à la base, afin de réduire le nombre de services 
gouvernementaux qui interviennent entre donateurs et destinataires de l'aide. La 
Commission désire également que le D F A E s'attache plus à coordonner et à soutenir 
des projets d'entraide privés. Dans une lettre adressée aux membres de la 
Commission des affaires étrangères du Conseil national avant sa réunion concernant 
l'augmentation de l'aide à l'Est de 600 millions de francs, la Communauté de travail 
des oeuvres suisse d'entraide plaide en faveurd'un développement de la coopération 
technique non remboursable par rapport à l'aide financière. Le message du Conseil 
fédéral prévoit quant à lui la répartition suivante des 600 millions de francs: 450 
millions pour l'aide financière et 150 millions pour la coopération technique. 
Financement des frais d'adhésion à la Banque mondiale 
La Suisse se charge de financer les frais d'adhésion au FM I et à la Banque mondiale 
de certains pays de la C E I , qui sont membres du groupe de vote représenté par la 
Suisse. Ces frais se situent entre 0,8 et 1,5 million de francs par pays et se montent 
au total à 2,5 millions de francs environ, accordés sous forme de prêt. 
Notes 
1. Rolf Kappel et Klaus Korner, Mit der Giesskanne durch Osteuropa? - Zweite Tranche 
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